
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue lundi le 9 septembre 
2019 à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Bertrand Massé, 
conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, conseiller, formant quorum sous la 
présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est absent : Ian Lacharité, conseiller. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

2019-09-364 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux :  
. de radier l’item 21 « rue du Pacifique – îlot et dos d’âne »; 
. d’ajouter le suivant à l’item numéro 38 « varia » : 

1. finale des Jeux du Québec – Été 2022 – appui à la Ville de Drummondville 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant. 
 

Ordre du jour 
 

1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption des procès-verbaux 
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à 
payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil 
10. adoption du règlement numéro 2019-09-912 intitulé « Règlement modifiant le 

règlement numéro 463 et autorisant la modification numéro 3 à l’entente portant sur 
l’établissement d’une Cour municipale commune par l’extension de la compétence de 
la Cour municipale de Drummondville »  

11. vérification des livres comptables – demande de soumission 
 
Sécurité publique 
12. service des incendies – nombre d’interventions 
13. activités du service des incendies 2019 
 
Transport 
14. adoption du règlement numéro 2019-09-913 intitulé « Règlement concernant le 

stationnement en zone scolaire et abrogeant le règlement numéro 2013-01-739 
interdisant le stationnement sur la rue Lupien » 



15. avis de motion – règlement décrétant des travaux de réfection d’une partie de la 
route Caya ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût  

16. dépôt du projet de règlement numéro 2019-10-914 intitulé « Règlement décrétant 
des travaux de réfection d’une partie de la route Caya ainsi qu’un emprunt pour en 
payer le coût » 

17. avis de motion – règlement décrétant des travaux de réfection des chemins du 
7e rang, du 9e rang et du 12e rang ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût 

18. dépôt du projet de règlement numéro 2019-10-915 intitulé « Règlement décrétant 
des travaux de réfection des chemins du 7e rang, du 9e rang et du 12e rang ainsi 
qu’un emprunt pour en payer le coût » 

19. remplacement de ponceaux rue Perreault et 7e rang Est – adjudication du contrat 
20. remplacement de ponceaux rue Perreault et 7e rang Est – contrôle qualitatif – mandat 
21. item radié 
22. fourniture de sel à déglaçage hiver 2019-2020 – adjudication du contrat 
23. fourniture de sable pour abrasifs hiver 2019-2020 – adjudication du contrat 
24. entretien de la route Caya entre le chemin du 10e rang et le chemin du 11e rang – 

offre de services de déneigement hiver 2019-2020 à la Municipalité de Lefebvre 
 
Hygiène du milieu 
25. raccordement du puits E 
26. travaux de raccordement aux réseaux d’aqueduc et d’égout d’une nouvelle propriété 

– procédure 
27. terrain vacant rue Moreau – raccordement aux réseaux d’aqueduc et d’égout 
28. demande d’intervention pour des travaux d’entretien de la branche numéro 4 du 

cours d’eau Berry 
 
Santé et bien-être 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
29. adoption du règlement numéro 2019-09-911 intitulé « Règlement modifiant le 

règlement de zonage numéro 20006-09-621 » 
30. avis de motion – règlement concernant les projets particuliers de construction, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) 
31. dépôt du projet de règlement numéro 2019-10-916 intitulé « Règlement concernant 

les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) » 

32. avis de motion – règlement modifiant le règlement de zonage 2006-09-621 
33. adoption du premier projet de règlement numéro 2019-11-917 intitulé « Règlement 

modifiant le règlement de zonage 2006-09-621 » 
34. projet de règlement numéro 2019-10-916 et premier projet de règlement numéro 

2019-11-917 – assemblée publique aux fins de consultation 
35. SCU Marc-Antoine Côté urbaniste – fin de mandat  
 
Loisirs et culture 
36. Centre communautaire – demande de remboursement de location de salle 
37. Accès au Parc des Générations via la Route verte – propriété du 842, rue 

Timmons – terre végétale 
 
Autres 
38. varia 

1. finale des Jeux du Québec – Été 2022 – appui à la Ville de Drummondville 
39. correspondances 
40. période de questions 
41. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 



 
ADMINISTRATION 
 

2019-09-365 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de l’assemblée publique aux fins 
de consultation du 13 août 2019 et de la séance ordinaire du 13 août 2019, il est 
proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’approuver les procès-verbaux de l’assemblée publique aux fins de consultation du 
13 août 2019 et de la séance ordinaire du 13 août 2019. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 86 268.90 $ en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
 

2019-09-366 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 4 septembre 2019 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 1er août 2019 au 31 août 2019 ont 
été remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 1er août 2019 au 29 août 2019  294 232.39 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 31 août 2019  768 189.26 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 64 429.64 $. Une copie 
de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er août 2019 au 31 août 2019   59 875.42 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er août 2019 au 31 août 2019   454.88 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 287 383.38 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 



7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
Aucun rapport. 
 

2019-09-367 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2019 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2019 portant les 
numéros d’écriture 201900139 et 201900146 à 201900161 ainsi que le rapport intitulé 
« État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 3 septembre 
2019 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2019 montrant un surplus de 
4 086.86 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
9. DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL 
La mairesse Carole Côté a déposé le 3 septembre 2019 sa déclaration des intérêts 
pécuniaires des membres du conseil modifiée.  
 

2019-09-368 10. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-912 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 463 ET AUTORISANT LA 
MODIFICATION NUMÉRO 3 À L’ENTENTE PORTANT SUR 
L’ÉTABLISSEMENT D’UNE COUR MUNICIPALE COMMUNE PAR 
L’EXTENSION DE LA COMPÉTENCE DE LA COUR MUNICIPALE DE 
DRUMMONDVILLE » 

Attendu que la Municipalité de Wickham désire se prévaloir des dispositions de l’article 
24 de la Loi sur les cours municipales (L.R.Q. c-72.01) pour modifier l’entente relative à 
la Cour Municipale; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance du conseil du 13 août 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
6 août 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 août 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté que le règlement numéro 2019-09-912 intitulé « Règlement modifiant le règlement 
numéro 463 et autorisant la modification numéro 3 à l’entente portant sur l’établissement 
d’une Cour municipale commune par l’extension de la Cour municipale de 
Drummondville », Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et 
est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-912 
 



RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 463 ET 
AUTORISANT LA MODIFICATION NUMÉRO 3 À L’ENTENTE 

PORTANT SUR L’ÉTABLISSEMENT D’UNE COUR MUNICIPALE 
COMMUNE PAR L’EXTENSION DE LA COMPÉTENCE DE LA 

COUR MUNICIPALE DE DRUMMONDVILLE 
 
 

Attendu que la Municipalité de Wickham désire se prévaloir des dispositions de l’article 
24 de la Loi sur les cours municipales (L.R.Q. c-72.01) pour modifier l’entente relative à 
la Cour Municipale; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance du conseil du 13 août 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
6 août 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 août 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  
 
La Municipalité de Wickham autorise la modification numéro 3 à l’entente portant sur 
l’établissement d’une Cour municipale commune par l’extension de la compétence de la 
Cour municipale de Drummondville. Cette modification est annexée au présent 
règlement pour en faire partie intégrante. 
 
 
Article 2  
 
La mairesse ou à défaut, le maire suppléant et le directeur général et secrétaire-trésorier 
sont autorisés à signer cette modification. 
 
 
Article 3  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2019-09-369 11. VÉRIFICATION DES LIVRES COMPTABLES – DEMANDE DE SOUMISSION 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions dans 
le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, 
la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense pour la 



vérification des livres comptables pour les années 2019, 2020 et 2021 et que les 
soumissions devront être adressées à la Municipalité en conformité à l’appel d’offres 
demandé. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
12. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à quatre appels pour la 
période du 4 août 2019 au 31 août 2019 dont un en entraide.  
 

2019-09-370 13. ACTIVITÉS DU SERVICE DES INCENDIES 2019 
La programmation proposée par le directeur du service des incendies dans le cadre de 
la semaine de la prévention des incendies 2019 et d’autres activités qui se tiendront à 
partir de la fin de l’été jusqu’à l’Halloween a été remise à chaque membre du conseil. 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé d’accorder un budget maximum de 475 $ taxes en sus pour l’ensemble des 
activités prévues. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
TRANSPORT 
 

2019-09-371 14. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-913 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
CONCERNANT LE STATIONNEMENT EN ZONE SCOLAIRE ET ABROGEANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2013-01-739 INTERDISANT LE STATIONNEMENT 
SUR LA RUE LUPIEN » 

Attendu les dispositions contenues aux articles 79 et suivants de la Loi sur les 
Compétences municipales (chapitre C-47.1) accordant à la municipalité le pouvoir de 
réglementer le stationnement sur son territoire; 
Attendu l’article 295-7 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) traitant du 
stationnement des véhicules routiers; 
Attendu qu’il y a lieu de modifier la signalisation sur la rue Saint-Jean afin d’instaurer 
une zone de débarcadère du côté de l’école; 
Attendu qu’il y a lieu de modifier la signalisation sur la rue Lupien; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance du conseil du 13 août 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 6 
août 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 3 septembre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté que 
le règlement numéro 2019-09-913 intitulé « Règlement concernant le stationnement en 
zone scolaire et abrogeant le règlement numéro 2013-01-739 interdisant le 
stationnement sur la rue Lupien », Règlement dont le texte est annexé à la présente 
résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 
 



RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-913 
 

RÈGLEMENT CONCERNANT LE STATIONNEMENT 
EN ZONE SCOLAIRE ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 2013-01-739 INTERDISANT LE STATIONNEMENT  
SUR LA RUE LUPIEN 

 
 

Attendu les dispositions contenues aux articles 79 et suivants de la Loi sur les 
Compétences municipales (chapitre C-47.1) accordant à la municipalité le pouvoir de 
réglementer le stationnement sur son territoire; 
Attendu l’article 295-7 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) traitant du 
stationnement des véhicules routiers; 
Attendu qu’il y a lieu de modifier la signalisation sur la rue Saint-Jean afin d’instaurer 
une zone de débarcadère du côté de l’école; 
Attendu qu’il y a lieu de modifier la signalisation sur la rue Lupien; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance du conseil du 13 août 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 6 
août 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 3 septembre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie comme s’il était repris ci-après au long. 
 
 
Article 2 Objet 
 
Le présent règlement a pour objet de régir le stationnement en zone scolaire. 
 
 
Article 3 Définition 
 
Zone de débarcadère scolaire :  Lieu aménagé et spécifiquement désigné pour 

l’embarquement et le débarquement de passagers 
d’autobus scolaires. 

 
 
Article 4 Zone de débarcadère scolaire 

 
Une zone de débarcadère scolaire est instaurée du côté des numéros civiques pairs sur 
la rue Saint-Jean sur une longueur de 146 mètres à partir de la rue Lupien vers la rue 
Timmons. 



 
 
Article 5 Stationnement interdit  

 
Il est interdit de stationner un véhicule autre qu’un autobus scolaire dans une zone de 
débarcadère scolaire du lundi au vendredi entre 7 h et 17 h. 
  
 
Article 6 Rue Lupien  
 
Le présent règlement abroge le règlement 2013-01-739 interdisant le stationnement sur 
la rue Lupien. 
 
 
Article 7 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2019-09-372 15. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
RÉFECTION D’UNE PARTIE DE LA ROUTE CAYA AINSI QU’UN EMPRUNT 
POUR EN PAYER LE COÛT 

La conseillère Raymonde Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil, d’un règlement décrétant des travaux de réfection d’une partie de la 
route Caya ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût. 
 

2019-09-373 16. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-914 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION D’UNE PARTIE 
DE LA ROUTE CAYA AINSI QU’UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT » 

La conseillère Chantale Giroux dépose le projet de règlement numéro 2019-10-914 intitulé 
« Règlement décrétant des travaux de réfection d’une partie de la route Caya ainsi qu’un 
emprunt pour en payer le coût. » 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-914 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION 
D’UNE PARTIE DE LA ROUTE CAYA AINSI QU’UN EMPRUNT 

POUR EN PAYER LE COÛT 
 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu qu’une entente entre la Municipalité de Wickham et la Municipalité de Lefebvre 
a été conclue pour l’exécution de travaux de réfection d’une partie de la route Caya 
entre les chemins du 10e rang et du 7e rang; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 9 septembre 2019; 



Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
3 septembre 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de réfection d’une partie de la route 
Caya entre les chemins du 10e rang et du 7e rang sur une longueur d’environ 
4 750 mètres tel que le stipule l’entente intermunicipale entre la Municipalité de Lefebvre 
et la Municipalité de Wickham signée le 20 mars 2019 laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme annexe « A ».  
 
Ces travaux de réfection sont évalués à 1 027 156 $, incluant les frais, les taxes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée numéro 20190694 préparée par 
Pluritec Ingénieurs-conseils en date du 11 juin 2019, laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme annexe « B ». 
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 513 578 $, ce qui représente la moitié du coût des travaux. 
 
 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, soit une somme de 
513 578 $, le conseil décrète un emprunt de 513 578 $, sur une période de 10 ans. 
 
 
Article 6  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement 
en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est imposé et il sera prélevé, chaque 
année, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire 
de la municipalité, une taxe spéciale d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle 
d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 7 Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de 
la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
 
Article 8 Affectation  



 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 9 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2019-09-374 17. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
RÉFECTION DES CHEMINS DU 7E RANG, DU 9E RANG ET DU 12E RANG 
AINSI QU’UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 

Le conseiller Guy Leroux donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un règlement décrétant des travaux de réfection des chemins du 7e rang, du 
9e rang et du 12e rang ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût. 
 

2019-09-375 18. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-915 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DES CHEMINS 
DU 7E RANG, DU 9E RANG ET DU 12E RANG AINSI QU’UN EMPRUNT POUR 
EN PAYER LE COÛT » 

Le conseiller Bertrand Massé dépose le projet de règlement numéro 2019-10-915 intitulé 
« Règlement décrétant des travaux de réfection des chemins du 7e rang, du 9e rang et 
du 12e rang ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût. » 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-915 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DES 
CHEMINS DU 7E RANG, DU 9E RANG ET DU 12E RANG AINSI 

QU’UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 
 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité entend procéder à des travaux de réfection des chemins du 
7e rang, du 9e rang et du 12e rang dans le cadre du Programme d'aide à la voirie locale 
volet Redressement des infrastructures routières locales (RIRL); 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 9 septembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
3 septembre 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 



Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de réfection des chemins du 7e rang, 
du 9e rang et du 12e rang. 
 
Ces travaux de réfection sont évalués à 958 085 $, incluant les frais, les taxes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée numéro 20190671 préparée par 
Pluritec Ingénieurs-conseils en date du 11 juin 2019, laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme annexe « A ». 
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 958 085 $. 
 
 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, le conseil décrète un 
emprunt de 958 085 $, sur une période de 10 ans. 
 
 
Article 6  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement 
en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est imposé et il sera prélevé, chaque 
année, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire 
de la municipalité, une taxe spéciale d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle 
d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 7 Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de 
la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
 
Article 8 Affectation  
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 9 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 



2019-09-376 19. REMPLACEMENT DE PONCEAUX RUE PERREAULT ET 7E RANG EST – 
ADJUDICATION DU CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport de Pluritec Ingénieurs-conseils 
suite à l’ouverture des soumissions pour le remplacement de ponceaux sur la rue 
Perreault et à l’intersection de la route 139 et du 7e rang Est.  
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé : 
. d’adjuger le contrat pour le remplacement de ponceaux sur la rue Perreault et à 

l’intersection de la route 139 et du 7e rang Est à Excavation Tourville inc. pour le prix 
de 49 761.76 $ taxes incluses à la condition que la Ville de Drummondville participe au 
coût des travaux pour le ponceau du 7e rang Est; 

. que le devis d’appel d’offres, la soumission d’Excavation Tourville inc., la 
recommandation de Pluritec Ingénieurs-conseils et la présente résolution soient le 
contrat liant la Municipalité et Excavation Tourville inc.; 

. d’amender le poste de revenu et de dépense pour la participation de la Ville de 
Drummondville; 

. pour la participation de la Municipalité, d’amender le poste 2304043721 d’une somme 
de 15 873.59 $ en prenant les deniers nécessaires à même le surplus accumulé non 
affecté pour l’amélioration du réseau routier; 

. pour la participation de la Municipalité, d’amender le poste 2304044721 d’une somme 
de 13 123.41$ en prenant les deniers nécessaires à même le surplus accumulé non 
affecté pour l’amélioration du réseau routier et une somme de 1 659.35 $ à même le 
surplus accumulé non affecté. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-09-377 20. REMPLACEMENT DE PONCEAUX RUE PERREAULT ET 7E RANG EST – 
CONTRÔLE QUALITATIF – MANDAT 

Attendu les deux offres de services professionnelles reçues pour le contrôle qualitatif 
des matériaux pour le remplacement de ponceaux sur la rue Perreault et à l’intersection 
de la route 139 et du 7e rang Est.  
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé : 
. de mandater la firme d’ingénierie Englobe pour effectuer le contrôle qualitatif des 

matériaux lors des travaux pour le remplacement de ponceaux sur la rue Perreault et à 
l’intersection de la route 139 et du 7e rang Est pour des honoraires de 2 670 $ taxes en 
sus conformément à l’offre de services 2019-P024-0460 du 3 septembre 2019 à la 
condition que la Ville de Drummondville participe au coût des travaux pour le ponceau 
du 7e rang Est; 

. d’amender le poste de revenu pour la participation de la Ville de Drummondville et de 
prendre la différence pour payer cette dépense en prenant les deniers nécessaires à 
même le surplus accumulé non affecté pour l’amélioration du réseau routier; 

. d’amender le poste de revenu et de dépense pour la participation de la Ville de 
Drummondville; 

 pour la participation de la Municipalité, d’amender le poste 2304043721 d’une somme 
de 1 401.58 $ en prenant les deniers nécessaires à même le surplus accumulé non 
affecté; 

. pour la participation de la Municipalité, d’amender le poste 2304044721 d’une somme 
de 700.79 $ à même le surplus accumulé non affecté. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-09-378 22. FOURNITURE DE SEL À DÉGLAÇAGE HIVER 2019-2020 – ADJUDICATION 
DU CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus pour 
la fourniture de sel à déglaçage hiver 2019-2020; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 



. d’adjuger le contrat pour la fourniture de sel à déglaçage hiver 2019-2020 à Sel Frigon 
inc. pour le prix de 31 468.89 $ taxes incluses; 

. que le devis d’appel d’offres, la soumission de Sel Frigon inc. et la présente résolution 
soient le contrat liant la Municipalité et Sel Frigon inc. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-09-379 23. FOURNITURE DE SABLE POUR ABRASIFS HIVER 2019-2020 – 
ADJUDICATION DU CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus pour 
la fourniture de sable pour abrasifs hiver 2019-2020; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’adjuger le contrat pour la fourniture de sable pour abrasif hiver 2019-2020 à J. Noël 

Francoeur inc. pour le prix de 24 834.60 $ taxes incluses; 
. que le devis d’appel d’offres, la soumission de J. Noël Francoeur inc. et la présente 

résolution soient le contrat liant la Municipalité et J. Noël Francoeur inc. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-09-380 24. ENTRETIEN DE LA ROUTE CAYA ENTRE LE CHEMIN DU 10E RANG ET LE 
CHEMIN DU 11E RANG – OFFRE DE SERVICES DE DÉNEIGEMENT HIVER 
2019-2020 À LA MUNICIPALITÉ DE LEFEBVRE  

Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux de 
fixer un montant forfaitaire de 1 950 $ pour l’hiver 2019-2020 à la Municipalité de 
Lefebvre pour le déneigement d’une partie de la route Caya entre le chemin du 10e rang 
et le chemin du 11e rang sur une distance de 700 mètres qui est à leur entretien et que 
cette somme soit payable en deux versements égaux les 15 décembre 2019 et 1er mars 
2020. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2019-09-381 25. RACCORDEMENT DU PUITS E   
Attendu que la Municipalité de Wickham doit demander au ministère de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) un certificat d’autorisation 
pour la mise en opération et le traitement du nouveau puits E pour l’alimentation en eau 
potable de la Municipalité; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux :  
. de mandater WSP Canada inc. :  

� pour soumettre cette demande au ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques (MELCC) et pour présenter tout 
engagement en lien avec cette demande; 

� transmettre au MELCC, au plus tard 60 jours après la fin des travaux, une 
attestation signée par un ingénieur quant à la conformité des travaux avec 
l’autorisation accordée; 

. que la Municipalité de Wickham s’engage à utiliser et entretenir ses installations de 
production d’eau potable conformément aux spécifications indiquées dans les 
documents fournis par le manufacturier ainsi que dans le manuel d’exploitation préparé 
par l’ingénieur mandaté; 

. de mandater un ingénieur pour produire le manuel d’exploitation des installations de 
production d’eau potable et à en fournir un exemplaire au MELCC au plus tard 60 jours 
après leur mise en service. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-09-382 26. TRAVAUX DE RACCORDEMENT AUX RÉSEAUX D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT 
D’UNE NOUVELLE PROPRIÉTÉ – PROCÉDURE   



Attendu que le coût des travaux exécutés dans l’emprise du chemin public pour 
raccorder une propriété aux réseaux d’aqueduc et d’égout est au frais du propriétaire 
et/ou du demandeur conformément à la règlementation en vigueur; 
Attendu qu’une somme de 2 000 $ doit être déposée par le propriétaire et/ou le 
demandeur avant le début des travaux; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. de demander des prix ou des soumissions à au moins deux entrepreneurs pour les 

travaux à exécuter dans l’emprise du chemin public pour raccorder une propriété aux 
réseaux d’aqueduc et d’égout; 

. de faire effectuer par l’entrepreneur ayant fourni le prix ou la soumission le plus bas les 
travaux sur les conduites publiques d’aqueduc et d’égout pour permettre de raccorder 
la propriété aux réseaux si le règlement sur la gestion contractuelle, la délégation de 
pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense autorise le directeur 
général à adjuger le contrat; 

. d’amender les postes de revenu et de dépense d’un même montant vu que tous les 
frais sont payés par le propriétaire et/ou le demandeur; 

. d’abroger la résolution numéro 2007-05-246.  
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-09-383 27. TERRAIN VACANT RUE MOREAU – RACCORDEMENT AUX RÉSEAUX 
D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT 

La conseillère Chantale Giroux déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts 
sur cette question puisqu’elle est propriétaire du terrain concerné. Elle s’abstient donc 
de participer aux délibérations, de voter et quitte la salle. 
Attendu la demande reçue; 
Attendu qu’une demande de prix a été transmise par courriel à trois entrepreneurs; 
Attendu qu’un seul entrepreneur a déposé un prix; 
Attendu que le demandeur s’est engagé à payer le coût des travaux; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. de retenir les services d’Excavation Tourville Inc. pour exécuter les travaux dans 

l’emprise de la propriété municipale pour le prix de 10 810 $ taxes en sus 
conformément à la soumission du 26 août 2019; 

. d’amender chacun des postes budgétaires de revenu et de dépense selon le coût des 
travaux. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
La conseillère Chantale Giroux revient. 
 

2019-09-384 28. DEMANDE D’INTERVENTION POUR DES TRAVAUX D’ENTRETIEN DE LA 
BRANCHE NUMÉRO 4 DU COURS D’EAU BERRY 

Attendu que la branche numéro 4 du cours d’eau Berry est sous la compétence de la 
MRC de Drummond; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté qu’une demande soit faite auprès de la MRC de Drummond afin qu’une 
intervention visant à effectuer des travaux d’entretien pour la branche numéro 4 du 
cours d’eau Berry soit faite étant entendu que la Municipalité s’engage à acquitter sur 
réception, toutes les factures que pourrait de temps à autre, émettre la MRC de 
Drummond en rapport avec la poursuite des procédures engagées ou complétées dans 
ce dossier. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 
AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 



2019-09-385 29.  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-911 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 » 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu qu’il est souhaitable de créer une nouvelle zone pour deux parties de lots 
situées actuellement dans la zone C-49 à l’intérieur du périmètre urbain afin de 
permettre certains usages commerciaux spécifiques visant à régulariser la situation 
actuelle des droits acquis de la propriété; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 2 juillet 2019; 
Attendu que le premier projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 26 juin 2019; 
Attendu que le second projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 7 août 2019; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 13 août 
2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 4 septembre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
que le Règlement numéro 2019-09-911 intitulé « Règlement modifiant le règlement de 
zonage numéro 2006-09-621 », Règlement dont le texte est annexé à la présente 
résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-911 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 

 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu qu’il est souhaitable de créer une nouvelle zone pour deux parties de lots 
situées actuellement dans la zone C-49 à l’intérieur du périmètre urbain afin de 
permettre certains usages commerciaux spécifiques visant à régulariser la situation 
actuelle des droits acquis de la propriété; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 2 juillet 2019; 
Attendu que le premier projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 26 juin 2019; 
Attendu que le second projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 7 août 2019; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 13 août 
2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 4 septembre 
2019; 



Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
Le plan de zonage W-003 feuillet 2 (secteur urbain) faisant partie intégrante du 
Règlement de zonage numéro 2006-09-621, est modifié comme suit : 

 
a) en créant une nouvelle zone C-49.1 à même une partie de la zone C-49. Le 

tout, comme il est montré sur le plan ci-joint comme annexe I pour faire partie 
intégrante du présent règlement; 
 

b) en créant une nouvelle zone C-49.2 à même une partie de la zone C-49. Le 
tout, comme il est montré sur le plan ci-joint comme annexe II pour faire 
partie intégrante du présent règlement. 

 
 
Article 3 

 
L’annexe V faisant partie intégrante du règlement de zonage, concernant la grille de 
spécifications des usages permis par zone, est modifiée comme suit : 
 

a) en ajoutant après la colonne « C-49 » une nouvelle colonne « C-49.1 » et en 
indiquant dans les cases correspondantes aux différentes lignes concernant 
les usages principaux un astérisque « * », accompagné ou non d’un chiffre en 
exposant, autorisant des classes d’usages avec ou sans spécifications 
particulières. Le tout, comme il est montré sur la grille ci-jointe en annexe III 
pour faire partie intégrante du présent règlement; 

 
b) en ajoutant après la nouvelle colonne « C-49.1 » une nouvelle colonne  

« C-49.2 » et en indiquant dans les cases correspondantes aux différentes 
lignes concernant les usages principaux un astérisque « * », accompagné ou 
non d’un chiffre en exposant, autorisant des classes d’usages avec ou sans 
spécifications particulières. Le tout, comme il est montré sur la grille ci-jointe 
en annexe III pour faire partie intégrante du présent règlement. 

 
c) en ajoutant dans la section « Notes », les notes 42, 43 et 44 qui se lisent 

comme suit : 
 

42. Sauf produits chimiques et sous réserve qu’une autorisation soit 
obtenue ou que des droits acquis soient reconnus auprès de la CPTAQ 
si une partie des activités est située en zone verte. 

 



43. Sauf les concessionnaires automobiles, les stations-services et postes 
d’essence ainsi que les lave-autos pour véhicules légers et sous réserve 
qu’une autorisation soit obtenue ou que des droits acquis soient 
reconnus auprès de la CPTAQ si une partie des activités est située en 
zone verte. 

 
44. Sauf les lave-autos et sous réserve qu’une autorisation soit obtenue ou 

que des droits acquis soient reconnus auprès de la CPTAQ si une partie 
des activités est située en zone verte. 

 
 
Article 4 
 
L’annexe IV faisant partie intégrante du règlement de zonage, concernant la grille des 
normes d’implantation par zone est modifiée comme suit : 
 

a) en ajoutant après la colonne « C-49 » une nouvelle colonne « C-49.1 » et en 
indiquant dans les cases correspondantes aux différentes lignes concernant 
les différents objets les normes (minimales ou maximales) applicables fixant 
ainsi les normes d’implantation pour cette nouvelle zone C-49.1. Le tout, 
comme il est montré sur la grille ci-jointe en annexe IV pour faire partie 
intégrante du présent règlement; 
 

b) en ajoutant après la nouvelle colonne « C-49.1 » une nouvelle colonne  
« C-49.2 » et en indiquant dans les cases correspondantes aux différentes 
lignes concernant les différents objets les normes (minimales ou maximales) 
applicables fixant ainsi les normes d’implantation pour cette nouvelle zone  
C-49.2. Le tout, comme il est montré sur la grille ci-jointe en annexe IV pour 
faire partie intégrante du présent règlement; 

 
 
Article 5 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
Les annexes I, II, III et IV sont jointes au présent projet de règlement pour en faire partie 
intégrante comme si ici récitées au long. 
 

2019-09-386 30. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT CONCERNANT LES PROJETS 
PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION  OU 
D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) 

Le conseiller Pierre Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un règlement  concernant les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI).  
 

2019-09-387 31. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-916 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT CONCERNANT LES PROJETS PARTICULIERS DE 
CONSTRUCTION, DE MODIFICATION  OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE 
(PPCMOI) » 

La conseillère Raymonde Côté dépose le projet de règlement numéro 2019-10-916 intitulé 
« Règlement concernant les projets particuliers de construction, de modification ou 



d’occupation d’un immeuble (PPCMOI). » 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-916 

 
RÈGLEMENT CONCERNANT LES PROJETS PARTICULIERS DE 
CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN 

IMMEUBLE (PPCMOI)  
 

Attendu que la Municipalité de Wickham peut adopter un règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble en vertu des 
articles 145.36 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
Attendu que le conseil municipal juge opportun de se doter de ce règlement afin 
d’évaluer des projets particuliers selon des critères particuliers, au cas par cas, et 
autoriser le projet particulier à certaines conditions; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 9 septembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
4 septembre 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 

CHAPITRE I  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES,  
INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 

 
 
Section 1.1  Dispositions déclaratoires et interprétatives 
 
 
Article 1  Titre 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) » et le numéro  
2019-10-916. 

 
 

Article 2   Territoire assujetti 

Le présent règlement, dont les dispositions s’imposent à toutes personnes, s’applique 
sur l’ensemble du territoire de la Municipalité de Wickham. 

 
 

Article 3   Adoption par partie 

Le conseil municipal adopte le présent règlement dans son ensemble et également 
chapitre par chapitre, section par section, article par article, paragraphe par paragraphe, 
alinéa par alinéa, sous-paragraphe par sous-paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. 
Si un chapitre, une section, un article, un paragraphe, un alinéa, un sous-paragraphe ou 
un sous-alinéa du présent règlement est déclaré nul par une instance habilitée, le reste 
du règlement continue à s’appliquer en autant que faire se peut.  



 
 

Article 4   Lois et autres règlements 

Aucune disposition du présent règlement ne peut être interprétée comme ayant pour 
effet de soustraire une personne à l’application d’une loi ou d’un règlement du 
gouvernement provincial ou fédéral, ainsi qu’à tout autre règlement municipal de 
Wickham. 

 
 

Article 5   Terminologie 

Les expressions, termes et mots utilisés dans le présent règlement ont le sens et 
l’application qui leur sont attribués à la section ayant trait aux dispositions interprétatives 
au Règlement de zonage en vigueur, auxquels s’ajoutent les définitions suivantes : 

 
Projet particulier OU PPCMOI :  un projet, incluant sa demande, dans le cadre du 

présent règlement. 
 
Réglementations d’urbanisme : correspond à l’un ou l’autre des règlements 

d’urbanisme adoptés par la municipalité et en 
vigueur ainsi que visés au chapitre IV de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. 

 
Section 1.2  Dispositions administratives 
 
 
Article 6  Administration du règlement  

L’administration du présent règlement est confiée au responsable de l’urbanisme par 
résolution du conseil municipal. 

 
 

Article 7  Devoirs du propriétaire, de l’occupant, du requérant ou de 
l’exécutant de travaux  

Les devoirs du propriétaire, de l’occupant, du requérant ou de l’exécutant de travaux 
sont ceux qui leur sont attribués au Règlement de permis et certificats en vigueur. 
 
 

CHAPITRE II  PROCÉDURE RELATIVE À LA DEMANDE  
ET À L’APPROBATION DU PROJET PARTICULIER 

 
 
Section 2.1  Procédure relative à la demande de projet particulier 
 
 
Article 8  Demande admissible à la procédure 

Toute personne qui désire déroger à la réglementation d’urbanisme applicable peut 
soumettre une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble. 
 
Un projet particulier ne peut cependant déroger à une norme de sécurité découlant du 
Règlement de construction ou du Code de construction du Québec en vigueur. 
 
Une demande de projet particulier est admissible pour l’ensemble du territoire assujetti à 
l’exception des zones soumises à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité publique. 



 
Article 9  Dépôt et contenu de la demande  

Une demande de projet particulier doit être déposée auprès du responsable de 
l’urbanisme en deux copies papier et une copie numérique, format PDF.  
 
La demande doit contenir les plans et documents suivants : 
1. Les coordonnées complètes du requérant et, le cas échéant, une procuration du 

propriétaire de l’immeuble visée; 
2. Un plan d’implantation du projet particulier, réalisé par un arpenteur-géomètre, 

illustrant les constructions et les ouvrages existants et projetés, incluant tous les 
éléments ayant un impact sur le projet (ex. : milieux humides et hydriques, ligne des 
hautes eaux, boisés, contraintes, servitudes, etc.) 

3. Un document justifiant, pour chacune des dérogations demandées, la nature de la 
dérogation, l’impact de celles-ci, la conformité aux critères d’évaluation énoncés au 
présent règlement; 

4. La capacité actuelle et projetée du système de traitement et d’évacuation des eaux 
usées et de l’installation de prélèvement d’eau; 

5. Une perspective visuelle (photomontage) des nouvelles constructions, le cas 
échéant. 

6. Le cas échéant, l’échéancier et le phasage du projet; 
7. Toute autre information jugée nécessaire pour l’évaluation de la demande au regard 

du présent règlement et des règlements d’urbanisme. 
 
 
Article 10  Frais d’études et de publication 

Les frais applicables à l’étude et le traitement d’une demande d’autorisation d’un usage 
conditionnel sont fixés à 200 $, ce qui inclut les frais relatifs aux avis publics. Dans tous 
les cas, ces frais sont non remboursables. Ces frais ne couvrent pas les frais exigés 
pour la délivrance d’un permis ou d’un certificat. 
 
 
Article 11  Vérification de la conformité de la demande de projet particulier 

Une demande d’autorisation d’un projet particulier est considérée complète lorsque les 
frais d’études ont été acquittés et que tous les documents et plans requis ont été 
déposés auprès du responsable de l’urbanisme. 
 
Le responsable de l’urbanisme vérifie si la demande est complète et la conformité de la 
demande aux règlements d’urbanisme. À la demande du responsable de l’urbanisme, le 
requérant doit fournir toute information supplémentaire pour la compréhension de la 
demande.  
 
Lorsque les renseignements, plans et documents fournis par le requérant sont inexacts, 
erronés, insuffisants ou non conformes, le responsable de l’urbanisme avise le 
requérant que la procédure de vérification de la demande avant la transmission au 
comité consultatif d’urbanisme est interrompue afin que le requérant fournisse les 
renseignements, plans et documents exacts, corrigés et suffisants pour la vérification de 
la demande. 

 
 

Article 12  Avis du comité consultatif d’urbanisme 

Lorsque le dossier est complet, c’est-à-dire que tous les plans et documents sont 
déposés et que le requérant a acquitté les frais d’études, la demande est transmise au 
comité consultatif d’urbanisme dans un délai maximal de 60 jours. 



 
Le comité consultatif d’urbanisme émet un avis à l’égard du projet particulier au regard 
des critères d’évaluation énoncés au présent règlement. S’il le juge opportun, le comité 
peut suggérer au conseil municipal les conditions d’approbation du projet, eu égard à la 
compétence du conseil municipal. 
 
Section 2.2  Procédure relative à l’approbation du projet particulier 
 
 
Article 13  Résolution d’acceptation ou de refus du projet particulier 

Le conseil municipal, après avoir reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme, accorde 
ou refuse la demande d’autorisation de projet particulier par résolution. 
 
La résolution par laquelle le conseil municipal refuse la demande doit préciser les motifs 
du refus.  
 
Le secrétaire-trésorier transmet une copie certifiée conforme au requérant de la 
demande. 
 
 
Article 14  Conditions relatives à l’approbation du projet particulier 

La résolution par laquelle le conseil municipal accorde la demande d’autorisation de 
projet particulier peut prévoir toute condition, eu égard à la compétence de la 
municipalité, qui doit être remplie relativement à la demande. 
 
 
Article 15  Procédure d’approbation de la résolution de projet particulier 

La procédure applicable à l’approbation d’un projet particulier est celle déterminée par 
l’article 145.38 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
En outre et sous réserve des dispositions de la Loi, le premier projet de résolution doit 
être soumis à une assemblée publique de consultation et, s’il contient des dispositions 
susceptibles d’approbation référendaire, le second projet de résolution doit être soumis 
pour approbation par les personnes habiles à voter. 
La résolution de projet particulier doit également être soumise à un examen de la 
conformité régionale au conseil de la MRC. 
 
 
Article 16 Affichage 

Le plus tôt possible après l’adoption du premier projet de résolution, le secrétaire-
trésorier procède à l’affichage sur le site pour annoncer la nature de la demande 
d’autorisation d’un projet particulier et le lieu où toute personne intéressée peut obtenir 
les renseignements relatifs à ce projet particulier. 
 
 
Article 17 Entrée en vigueur de la résolution 

La résolution du projet particulier entre en vigueur après avoir été approuvée par les 
personnes habiles à voter et après la délivrance du certificat de conformité du conseil de 
la MRC, selon les modalités prévues par la Loi. 
 
Le plus tôt possible après l’entrée en vigueur de la résolution, le greffier ou le secrétaire-
trésorier en transmet une copie certifiée conforme au requérant. 
 
 



Article 18 Effet de la résolution 

La résolution par laquelle le conseil municipal accorde la demande d’autorisation de 
projet particulier identifie les éléments auxquels le projet déroge en l’espèce et, le cas 
échéant, les conditions d’approbation. La résolution doit également indiquer que, outre 
les dérogations et les conditions énoncées, les règlements d’urbanisme s’appliquent à 
l’immeuble. 
 
La résolution s’applique à l’immeuble visé et s’ajoute aux règlements d’urbanisme en 
vigueur. 
 
 
Article 19 Modification du projet particulier 

La modification de dispositions incluses à la résolution en vigueur du projet particulier 
nécessite le dépôt d’une nouvelle demande. La procédure relative à l’approbation du 
projet particulier prévue au présent règlement s’applique. 
 
 
Article 20 Émission de permis ou de certificats 

Le responsable de l’urbanisme délivre le permis ou le certificat demandé sur 
présentation d’une copie certifiée conforme de la résolution, en vigueur, par laquelle le 
conseil municipal accorde la demande du projet particulier et si le projet particulier est 
conforme aux règlements d’urbanisme et à la résolution du projet particulier en vigueur, 
incluant ses conditions, le cas échéant. 
 
 
Article 21 Durée de validité d’une résolution de projet particulier 

Si aucun permis ou certificat n’est déposé dans les 36 mois suivant l’entrée en vigueur 
de la résolution de projet particulier, cette résolution devient nulle et caduque. 
 
 

CHAPITRE III CRITÈRES D’ÉVALUATION D’UN PROJET PARTICULIER 
 
 
Article 22 Respect des objectifs du plan d’urbanisme 

Tout projet particulier doit, pour être autorisé, respecter les objectifs du plan 
d’urbanisme. 
 
 
Article 23 Critères d’évaluation 

Les critères d’évaluation d’une demande de projet particulier sont les suivants : 
1. La compatibilité des occupations prévues dans le projet avec le milieu environnant; 
2. Les qualités d’intégration du projet sur le plan de l’implantation, de la volumétrie, de la 

densité et de l’aménagement des lieux; 
3. Les avantages des propositions de mise en valeur des espaces extérieurs et des 

plantations; 
4. Les avantages des propositions d’intégration ou de démolition des constructions 

existantes ainsi que de celles pour la conservation ou la mise en valeur d’éléments 
architecturaux originels; 

5. Les conséquences du projet sur l’environnement, les milieux naturels et la gestion 
des eaux; 

6. Les conséquences du projet sur l’ensoleillement, le vent, le bruit, les émanations et la 
circulation; 



7. La qualité de l’organisation fonctionnelle du projet relativement, entre autres, au 
stationnement, aux accès et à la sécurité. 

 
 

CHAPITRE IV  DISPOSITIONS FINALES 
 
 
Article 24 Sanction et pénalité 

Quiconque contrevient aux dispositions du présent règlement commet une infraction. 
 

Une infraction rend le contrevenant passible des amendes suivantes (les frais de 
poursuite sont en sus) :  
1o Pour une première infraction, d’une amende minimale de 500 $ et maximale de         

1 000 $ si le contrevenant est une personne physique ou une amende minimale de    
1 000 $ et maximale de 2 000 $ si le contrevenant est une personne morale.  

2o En cas de récidive, d’une amende minimale de 1 000 $ et maximale de 2 000 $ si le 
contrevenant est une personne physique ou une amende minimale de 2 000 $ et 
maximale de 4 000 $ si le contrevenant est une personne morale. 

 
En matière d’abattage d’arbres, les dispositions de l’article 233.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme s’appliquent. 
 
Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées 
constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions 
peuvent être imposées pour chaque jour que dure l’infraction. 

 
 

Article 25  Entrée en vigueur  

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2019-09-388 32. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
2006-09-621 

La conseillère Chantale Giroux donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil, d’un règlement modifiant le règlement de zonage numéro  
2006-09-621 dont l’objet est de modifier la définition de bâtiment agricole afin que 
quiconque exerce un usage principal agricole puisse construire un bâtiment agricole. 
 

2019-09-389 33. ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-11-917 
INTITULÉ « RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE  
2006-09-621 » 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que le conseil estime opportun de modifier la définition de bâtiment agricole afin 
que quiconque exerce un usage principal agricole puisse construire un bâtiment 
agricole; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 9 septembre 2019; 
Attendu que le premier projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 4 septembre 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté que 
le premier projet de Règlement numéro 2019-11-917 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement de zonage numéro 2006-09-621 », projet de règlement dont le texte est 



annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2019-11-917 

 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 
 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que le conseil estime opportun de modifier la définition de bâtiment agricole afin 
que quiconque exerce un usage principal agricole puisse construire un bâtiment 
agricole; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 9 septembre 2019; 
Attendu que le premier projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 4 septembre 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
L’article 9 du Règlement de zonage numéro 2006-09-621 est modifié par le 
remplacement de la définition de « bâtiment agricole » par la suivante : 
 

« Bâtiment utilisé pour les fins de l’exercice d’un usage faisant partie du groupe 
d’usage agricole (A1 à A5) autorisé et exercé sur le terrain où sera érigé le 
bâtiment. À titre d’exemple, ce bâtiment peut être utilisé pour abriter des 
animaux, remiser des équipements et outils nécessaires pour l’usage agricole, 
pour l’entreposage, le conditionnement ou la transformation de produits 
agricoles. Les bâtiments utilisés à une autre que fin qu’une activité agricole sont 
exclus de la présente définition. » 

 
Article 2 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

2019-09-390 34. PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-916 ET PREMIER PROJET DE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-11-917 – ASSEMBLÉE PUBLIQUE AUX FINS DE 
CONSULTATION 



Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. de fixer au lundi le 7 octobre 2019 à 19 h 45 à la salle du conseil la date de 

l’assemblée publique aux fins de consultation relativement au projet de règlement 
numéro 2019-10-916 et du premier projet de règlement numéro 2019-11-917 et cette 
assemblée sera présidée par la mairesse ou le maire suppléant ou le conseiller 
désigné par la mairesse ou le maire suppléant; 

. de publier les avis de l’assemblée publique aux fins de consultation dans un Info 
Wickham spécial. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-09-391 35.  SCU MARC-ANTOINE CÔTÉ URBANISTE – FIN DE MANDAT  
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté d’aviser 
SCU Marc-Antoine Côté Urbaniste  que la Municipalité met fin à son mandat à titre 
d’urbaniste de la Municipalité. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
LOISIRS ET CULTURE 
 

2019-09-392 36. CENTRE COMMUNAUTAIRE – DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE 
LOCATION DE SALLE  

Attendu la demande reçue et la raison invoquée; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux  d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 161.23 $ à Marc Pivin en 
remboursement de la location de salle du Centre communautaire du 24 août 2019. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-09-393 37. ACCÈS AU PARC DES GÉNÉRATIONS VIA LA ROUTE VERTE – PROPRIÉTÉ 
DU 842, RUE TIMMONS – TERRE VÉGÉTALE 

Attendu la servitude intervenue le 20 décembre 2018 avec les propriétaires du 842, rue 
Timmons permettant l’accès au Parc des Générations via la Route verte; 
Attendu que la Municipalité s’est engagée à clôturer l’assiette du droit de passage; 
Attendu que les propriétaires du 842, rue Timmons ont autorisé que les souches se 
trouvant sur la servitude soient enterrées sur leur propriété; 
Attendu que les propriétaires du 842, rue Timmons ont autorisé qu’environ 175 tonnes 
métriques de sable soit excavé de leur propriété pour égaliser le chemin donnant accès 
au Parc des Générations afin de permettre la pose de la clôture; 
Attendu la demande verbale reçue des propriétaires du 842, rue Timmons; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. d’acheter d’Excavation Tourville inc. environ 60 tonnes métriques de terre végétale au 

prix total de 720 $ taxes en sus qui sera transportée sur la propriété du 842, rue 
Timmons pour compenser pour le sable donné. 

. d’amender le poste budgétaire 2308003721 d’une somme de 755.91 $ en prenant les 
deniers nécessaires à même le surplus accumulé non affecté pour l’achat ou le 
remplacement d’équipements et d’infrastructures pour les parcs et terrains de jeux. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
AUTRES 
 

2019-09-394 38. VARIA 
1. FINALE DES JEUX DU QUÉBEC – ÉTÉ 2022 – APPUI À LA VILLE DE 

DRUMMONDVILLE 
Considérant l’impact positif indéniable des Jeux du Québec sur la jeunesse québécoise 
et le développement du sport amateur dans les régions du Québec; 
Considérant que la Ville de Drummondville est finaliste pour l’obtention des Jeux du 
Québec – Été 2022; 



Considérant que la tenue de ces Jeux dans la région du Centre-du-Québec bénéficiera 
à toutes les municipalités de cette dernière en termes de visibilité, d’achalandage et de 
tourisme; 
Considérant les retombées économiques envisagées par la tenue de ces Jeux pour 
notre région; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux  : 
. que la Municipalité de Wickham appuie la candidature de la Ville de Drummondville 

pour l’obtention de la présentation de la finale des Jeux du Québec – Été 2022; 
. que la Municipalité de Wickham informera ses citoyens de la tenue de ces Jeux dans 

ses différents outils de communication; 
. que la Municipalité de Wickham encouragera sa population à assister aux Jeux et, au 

besoin, à devenir bénévole. 
. que la Municipalité de Wickham est ouverte à d’éventuelles propositions de 

collaboration avec la Ville de Drummondville dans le cadre des Jeux du Québec – Été 
2022.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
39. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 7 août 2019 au 30 août 2019 a 
été remise à chaque membre du conseil.  
 
40. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des questions sont posées par les citoyens présents. 
 

2019-09-395 41. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère 
Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux que la présente séance soit 
levée à 20 h 55. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

 

Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  


